
 

Le mag  N° 14 / novembre 2024  

Projet de loi de finance 
(PLF) :  
 
Dans l’attente de l'adoption de 
la loi de finance 2025, le PLF 
prévoit d’hors et déjà  une 
baisse des crédits de l’ASI de 
l’ordre de 21,3 millions d’€. 
Une nouvelle fois les agents les 
plus précaires servent de va-

riable d’ajustement. 
 
Pour voir si vous êtes éligibles 
à certaines prestations de l’ASI 
et aux actions SRIAS (cliquez 
sur les liens ci-dessous :  

SIMULATEUR ASI 

 
 
 Boycott des déléga-
tions FGF-FO dans toutes les  
instances convoqués par 
l’administration : 
 
Compte-tenu de l’actualité et 
de l’attitude du gouvernement, 
il a été décidé de ne plus parti-
ciper à aucune réunion, GT et/
ou instance convoqués par 
l’administration. Cette décision 
s’appliquant également à l’ASI, 
les membres du CIAS ne se ren-
dront donc pas aux CP prévues 
dans les jours qui viennent.  
 
 

 
 
 
 
 

Les news EDITO 

 L’indifférence est facile : elle  permet de n’être touché par aucune mi-
sère, n’accorder aucune attention à personne et surtout pas à ceux qui 
pourraient mettre en péril nos apaisantes certitudes ou la quiétude d’un 
environnement sans conscience de l’humain et de ses faiblesses.  
L’indifférence est pratique : elle évite de se sentir concerné par la 
souffrance de l’autre, elle permet de traverser la vie comme on traverse 
une rue sans trafic ou une rivière à gué… 
L’indifférence est confortable : elle dispense de s’inquiéter de ce qu’il peut 
advenir des gens qui nous entourent, d’être affecté par les difficultés qu’ils 
connaissent, de se demander comment les aider, se simplifier la vie en 
quelque sorte… et rester dans sa trace comme dans un sillon, œillères ser-
rées et sentiment béat du devoir accompli. 
Il n’est pas très compliqué de se réfugier dans l’indifférence ; il suffit de con-
sidérer tout problème comme une simple équation et viser une solution qui 
ne soit que pragmatique, d’un point de vue purement administratif ou ré-
glementaire ou budgétaire sans jamais prendre en compte le facteur hu-
main – il complique tout - 
 
Mais l’indifférence est le pire des mépris, elle est la négation de toute va-
leur, humaine et sociale, elle lamine tout principe de solidarité, d’empathie, 
en fait de tout ce qui fait notre vie en société. 
 
Vos représentants FO de l’Action Sociale Interministérielle s’attachent à 
faire chaque jour le nécessaire pour pallier, par différentes actions, les man-
quements de l’Etat-Employeur envers ses agents. Ils mettent toute leur vo-
lonté, leur ardeur, parfois leur dévouement à défendre les intérêts des per-
sonnels, avec prévenance et enthousiasme, malgré des moments de turbu-
lence, pour contrecarrer cette désinvolture affichée de nos gouvernants. 
 
Alors, même lorsque le refus de mesures d’aides, pourtant argumentées et 
immédiatement applicables, même lorsqu’aucune possibilité de discussion 
n’est ouverte, même si l’avenir semble mal engagé, nous, FO, continuerons 
inlassablement à combattre le dédain, l’inégalité de traitement et l’injus-
tice. Et pas seulement dans l’Action Sociale Interministérielle mais dans 
chaque mauvais coup porté aux agents de la Fonction Publique. C’est pour 
cela que vous nous avez mandaté et c’est ce que nous ferons avec vous et 
pour nous tous. Ensemble, nous sommes plus forts et nous irons plus loin.  
Ensemble, nous allons gagner ! 

Nathalie DEMONT 
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 Instauré depuis plusieurs années, ce moment 
dédié aux présidents des SRIAS est articulé entre 2 
journées : la première est réservée à un échange 
entre eux, sans aucun représentant de l’administra-
tion, mais en présence d’un membre de chaque OS 
représentative au CIAS et la seconde pour un retour 
et un échange avec le bureau 5DAS. 
Une demi-journée dédiée aux échanges des DROM 
précède ces 2 jours, la mise en place de cette réu-
nion particulière ayant été obtenue, lors de la précé-
dente mandature, suite à la demande récurrente des 
intéressés et de l’ancien coanimateur SRIAS. Sans 
s’étendre sur la situation de ces régions, on ne peut 
que déplorer l’état désastreux dans lequel l’état em-
ployeur laisse l’ASI dans ces territoires et relever de 
façon notable l’engagement des membres de ces 
SRIAS et notamment celui des présidents. 
L’ensemble des présidents et vice-présidents issus 
des délégations FO étaient présents à ces journées 
(Grand-Est, Ile-de France, Nouvelle-Aquitaine,      
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Réunion). 
L’édition de ce semestre a fait la démonstration ma-
gistrale du désarroi et du dépit des présidents et vice
-présidents de SRIAS, de leur incompréhension face 
à l’attitude des personnels administratifs avec qui ils 
doivent travailler pour faire vivre l’instance. Si 
quelques rares régions font la preuve qu’un travail 
commun et une volonté partagée peuvent aboutir à 
des résultats plus que satisfaisants, dans la plupart 
d’entre elles, la méconnaissance de l’instance et la 
piètre gestion de la part de l’administration locale 
conduisent à des situations déplorables qui pénali-
sent les agents, mais également les prestataires, no-
tamment lorsque les délais de paiement ou les refus 
de signer des conventions prennent des proportions 
injustifiées. Manifestement, travailler aux ressources 
humaines ne garantit pas un comportement respec-
tueux et une réelle efficacité, de nombreux  témoi-
gnages l’attestent. 
Pour autant, les présidents n’ont rien perdu de leur 
envie et de leur détermination à continuer de mener 
à bien cette mission « pour permettre d’améliorer le 
quotidien des agents ». Les échanges ont donc été 
particulièrement fructueux ; ils ont à la fois porté sur 
les problèmes relevés, mais aussi sur des solutions 
proposées ou encore des actions innovantes et des 
retours d’expérience. 
De ces constats, on peut relever : 

- Le manque criant de moyens mis à disposition 
(correspondant administratif, CASEP…). 
- Le manque de formation et  de connaissance de 

l’instance. 
- Les entraves aux échanges et le cloisonnement 
des intervenants. 
- Les complications liées au périmètre des ré-
gions concernées, auxquelles se rajoutent les 
contraintes budgétaires actuelles (limiter les dé-
placements notamment). 
- Les difficultés de communiquer sur les presta 
tions. 

Pour pallier ces pénuries, plusieurs propositions, 
dont certaines sont récurrentes, ont été formulées 
afin d’être transmises, le 2e jour, aux représentants 
de la DGAFP : 

- Prévoir une vice-présidence dans TOUTES les 
régions ; en effet, non seulement cela permet la 
continuité du service, mais cela évite également 
de laisser l’administration prendre la main en cas 
de défaillance de la présidence. De plus, c’est un 
soutien précieux pour toute l’équipe et cela a été 
vraiment mis en avant par les binômes concernés 
pendant que les présidents « solo » expliquaient 
leur sentiment de solitude. 
- Former les nouveaux arrivants (administration 
ou collège syndical lorsqu’il s’agit de présidence 
ou VP) à la connaissance de la SRIAS 
- Définir CLAIREMENT le rôle de chacun et rappe-
ler, notamment aux PFRH (c’est à ce niveau que 
les difficultés semblent se concentrer) où sont les 
limites de l’exercice. (Une réunion avec les direc-
teurs des Plates-Formes de Ressources Humaines 
dont un compte-rendu a été présenté fait ressor-
tir des demandes très proches) 
- Donner plus d’attractivité aux postes dédiés et 
ne pas entraver les déroulements de carrière des 
présidents. 
- Travailler plus encore sur la communication et 
utiliser tous les vecteurs proposés pour faire con-
naître les prestations et actions des SRIAS 

Les participants, lors de la journée mixte (avec l’ad-
ministration), ont cependant tenu à remercier les 
chargés de mission et la responsable du 5DAS pour 
leur implication ; malheureusement, il apparaît que 
leur bonne volonté ne suffit pas à convaincre la 
DGAFP de la pertinence et de l’intérêt de l’Action 
Sociale Interministérielle.  
Malgré tout, la motivation et l’engagement des pré-
sidents de SRIAS et des membres du CIAS pour l’ASI 
ne sont plus à démontrer, mais sortent renfor-
cés par les échanges d’expérience.  
La défense d’une action sociale pour les agents 
et par les agents est toujours de rigueur ! 
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Journées des présidents et vice-présidents des 5 au 7 novembre 2024 



 COMITE INTERMINISTERIEL D’ACTION SOCIAL DU 17 octobre 2024 (liminaire) 



 



 



 



 



 


